Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 19791 du role 
Inscrit le 1 1 mai 2005 


Audience publiaue du 14 decembre 2005 

Recours forme par 
Monsieur ... 
contre 

une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 19791 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 11 mai 2005 par Monsieur ..., retraite, demeurant a L-..., tendant a la 
reformation d’une decision du directeur des Contributions du 8 avril 2005 rendue sur 
reclamation de Monsieur ... contre le bulletin de l’impot sur le revenu 2002 emis a son 
encontre le 2 mai 2003 par le bureau d’imposition Luxembourg 4 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 octobre 2005; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur le delegue 
du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs observations respectives a 1’ audience 
publique du 7 decembre 2005. 


Lors de 1’ emission du bulletin de l’impot sur le revenu que le bureau d’imposition 
Luxembourg 4 de la section personnes physiques de 1’ administration des Contributions 
directes emit a l’encontre de Monsieur ... en date du 2 mai 2005, ledit bureau s’ecarta des 
declarations du contribuable en refusant la deduction de l’amortissement propose du 
mobilier d’un chalet sis a ... des revenus de location declares en soumettant au contribuable 
les observations afferentes suivantes : 
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« ad. location : estimation non retenue. N.B. : Comme les factures du mobilier de 
Vimmeuble a ... ne peuvent etre presentees, nous supposons que le mobilier est 
integralement amorti. » 

Par courrier datant du 20 mai 2003, Monsieur ... introduisit une reclamation contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu de 2002 en relevant que l’ancien chalet, y compris tout le 
mobilier, avait ete detruit par incendie, que l’ameublement du nouveau chalet n’aurait ete 
tennine qu’au courant de l’an 2000, qu’initialement le chalet, avec son mobilier aurait ete 
destine a l’usage personnel, que l’estimation de la valeur de ce mobilier, faite dans le cadre 
de sa declaration de l’impot sur le revenu pour l’exercice 2001, a ete acceptee par le bureau 
d’imposition et que le delai normal, pour amortir du mobilier, serait de 5 ans. Dans la mesure 
ou le chalet aurait ete loue completement meuble et que le bureau d’imposition aurait 
dispose d’un inventaire du mobilier controle a la fois par le locataire, son epouse et une 
collegue allemande du locataire, il a estime que la deduction sollicitee pour l’amortissement 
du mobilier loue serait justifiee. Par le meme courrier il a propose qu’il soit procede a une 
visite du chalet meuble apres le depart du locataire vers la fin du mois d’aout 2003, afin de 
permettre une evaluation sur place des meubles meublant, tout en ayant releve que pendant 
la location, le mobilier avait ete deplace et recouvert de toile pour le proteger, etant donne 
que le locataire aurait emmenage avec son propre mobilier. 

Par courrier du 1 1 decembre 2003, le service du contentieux de l’impot, dans le cadre 
de l’instruction de la reclamation de Monsieur ..., lui demanda de fournir « pour le 9.1.2004, 
date de reception au plus tard, les renseignements suivants accompagnes des pieces 
justificatives : 

par biens ou groupe de biens dont vous demandez la deduction de l ’ amortissement : 

1 ) valeur nette restante du prix d ’acquisition ou de revient ; 

2) valeur estimee de recuperation ; 

3) duree usuelle d ’utilisation restant a courir a compter du debut de l ’annee. 

Remarque : Lorsqu ’une piece justificative fait defaut, elle peut etre utilement 
remplacee par une declaration fondee sur une estimation circonstanciee. » 

Monsieur ... rencontra cette demande par courrier du 27 decembre 2003 en y joignant 
une copie de l’inventaire des lieux etablie en mai 2001, ainsi qu’une serie de photos du 
mobilier du chalet, tout en relevant que dans sa declaration pour l’impot sur le revenu de 
2001 il aurait table « de bonne foi sur une valeur du mobilier de 1.750.000 LUF (valeur bien 
inferieure au 2.400 retenue, le 26 fevrier 1999, apres bien des discussions ad hoc par M. ... , 
agent de la compagnie d ’assurances Le Foyer) et un taux d’ amortissement de seulement 15 
% par an ». Il a admis par le meme courrier ne plus disposer des documents sollicites pour 
conclure qu’il reviendrait des lors au directeur d’estimer la juste valeur du mobilier qui, a 
son sens, ne pourrait de toute fagon pas etre nulle. 

Le directeur des Contributions prit en date du 8 avril 2005 la decision sur reclamation 
suivante : 

« Vu la requete introduite le 21 mai 2003 par le sieur ..., L-1328 Luxembourg, pour 
reclamer contre le bulletin de l ’imp 6t sur le revenu de I ’annee 2002, emis le 2 mai 2003 ; 

Vu le dossier fiscal ; 
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Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impdts (AO) ; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit (§ 238 AO) dans les 
formes (§ 249 AO) et delai (§ 228 AO) de la loi ; 

Qu ’el/e est partant recevable ; 

Considerant que le reclamant fait grief au bureau d ’imposition de ne pas avoir pris 
en consideration V amortissement du mobilier garnissant un chalet lone ; 

Considerant qu’en vertu du § 243 de la loi generate des impdts (AO), une 
reclamation regulierement introduite declenche d’ office un reexamen integral de la cause, 
sans egard aux conclusions et moyens du reclamant, la loi d’impdt etant d’ordre public ( 
decision C 7640 du 9.9.1991) ; 

Qu ’a cet egard le controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien- 
fonde ( decision C 7444 du 21.5.1993 ) ; 

Qu ’en I’espece la forme suivie par le bureau d ’imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant que le reclamant fait valoir que la reconstruction du chalet , ravage par 
un incendie en janvier 1994 ensemble le mobilier le garnissant, n’a pu se terminer qu’en 
aoiit 1997, date a partir de laquelle et jusqu’au debut de I’annee 2000, it s’ est adonne a 
l’ achat de nouveaux meubles qu’il estime au montant de 1.750.000 francs alors que 1’ agent 
d ’assurances les a evalues a 2.400.000 francs ; 

Considerant que suite a la demande du bureau d ’imposition, le reclamant produit un 
inventaire desdits meubles sur lequel la date et le prix d’ acquisition font cependant defaut, 
lacune qui n’a pas pu etre comblee en cours d ’instance tout comme aucune suite n’a ete 
reservee a I’ invitation de presenter les pieces justificatives, le reclamant avouant ne plus 
etre en possession des factures afferentes, laissant ainsi planer un doute notamment quant a 
1’ achat reel du mobilier en cause ; 

Considerant qu ’it n ’appartient ni au bureau d ’imposition, ni au directeur de reparer 
1’ omission du contribuable de fournir les elements indispensables en vue de Vetablissement 
de l ’impot ; 

Par ces motifs 

Regoit la reclamation en la forme. 

La rejette comme non fondee. » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 11 mai 2005, Monsieur ... a 
fait introduire un recours contentieux tendant a la reformation de la decision directoriale 
precitee en expliquant d’abord sa situation personnelle, marquee notamment par la maladie 
de feu son epouse, pour justifier du fait qu’il ne dispose plus a l’heure actuelle de factures 
relatives a l’achat du mobilier de son chalet. II reproche au directeur d’avoir avalise la 
conclusion du bureau d’ imposition ayant consiste a « supposer » que le mobilier soit 
integralement amorti, sans s’etre rendu sur place a fin de se rendre compte concretement du 
type de mobilier et de proceder a une evaluation equitable de sa valeur. II rappelle en outre 
que pour l’annee fiscale 2001 il avait obtenu les deductions sollicitees au meme titre et 
soutient qu’il serait inequitable de le sanctionner pour ne pas avoir conserve les factures du 
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mobilier nouvellement acquis, ceci d’autant plus que cette residence secondaire etait 
initialement destinee a son usage personnel. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du Gouvernement fait valoir que le fait que 
la deduction sollicitee pour l’amortissement du mobilier loue ait ete admise pour l’annee 
2001 n’empecherait nullement que pour 2002 la disproportion entre les recedes et 
l’investissement inspire des demandes d’explication ou des demandes de justification, etant 
donne que chaque cas d’imposition devrait etre instruit selon ses propres merites. II releve en 
outre que le recourant expose lui-meme que le mobilier acquis ou restaure entre 1997 et 
debut 2000 pour meubler le chalet, a l’origine en vue d’un usage personnel, a ete evalue des 
fevrier 1999 a 2.400.000,- francs par l’agent d’assurance, mais que cette estimation lui 
paraissait trop elevee, raison pour laquelle il n’avait indique, dans sa declaration de revenu, 
qu’une valeur moindre. Le representant etatique en deduit qu’il apparaitrait que le chiffre 
declare ne represente pas du tout un prix d’ acquisition, meme approximatif, mais une simple 
estimation de valeur. Or, dans la mesure ou le prix d’ acquisition ne serait pas meme allegue 
et encore moins etabli, pas plus d’ailleurs que la date des acquisitions, le recours serait a 
considerer comme etant non fonde. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
ayant statue sur les merites d’une reclamation contre un bulletin de l’impot sur le revenu. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation introduit. 

Conformement aux dispositions de l’article 106 de la loi modifiee du 4 decembre 
1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », Monsieur ... a en principe droit a 
une deduction pour l’amortissement du mobilier loue avec son chalet sis a ... au cours de 
l’annee fiscale 2002, ceci au titre de frais d’obtention en rapport avec le loyer afferent 
touche. 


II importe cependant de relever que conformement aux dispositions de Particle 59 de 
la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions 
administratives, la preuve des faits liberant de l’obligation fiscale ou reduisant la cote 
d’impot appartient au contribuable, de sorte que la charge de la preuve du prix d’acquisition 
du mobilier en question, si elle peut certes etre rapportee, en vertu de la meme disposition 
legale, par tous les mo yens hormis le sennent, revient en l’espece clairement a Monsieur .... 

Or, force etant de constater que le seul element de preuve soumis en cause par 
Monsieur ... pour documenter le prix d’acquisition du mobilier litigieux consiste en un 
inventaire des meubles meublant le chalet, ainsi qu’en une reference a revaluation de la 
valeur de ce mobilier effectuee aux fins de leur assurance, de sorte que c’est a juste titre que 
le directeur, dans la decision litigieuse du 8 avril 2005, a retenu 1’ omission du contribuable 
de foumir les elements indispensables en vue de l’etablissement de l’impot. 

En effet, revaluation globale de la valeur d’effets mobiliers ne saurait par essence 
etre confondue avec une information ne serait-ce qu’ approximative sur le prix et la date 
d’acquisition des meubles qui doivent etre renseignes par d’autres pieces justificatives ou 
informations plus circonscrites. 
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En l’absence de tout element tangible foumi en cause, susceptible de documented ne 
serait-ce qu’approximativement, le prix d’acquisition des meubles en question, le tribunal ne 
peut des lors que partager la conclusion du directeur ayant consiste a rejeter la reclamation 
de Monsieur ... comme etant non fondee. 

II se degage des considerations qui precedent que le recours en reformation laisse a 
son tour d’etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
revolt le recours en reformation en la forme ; 
au fond le dit non justifie et en deboute ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 14 decembre 2005 par : 

Mme Lenert, premier j uge, 

Mme Lamesch, juge, 

M Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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